
E n 2012, dans l’agglomération

parisienne, 28 800 personnes

francophones sont sans domi-

cile, c’est-à-dire qu’elles ont passé la nuit

précédant l’enquête dans un lieu non

prévu à l’habitation ou dans un centre

d’hébergement (☛ Source et définitions).

Parmi ces sans-domicile, 31 % ont un em-

ploi. Ce taux a baissé de quatre points par

rapport à 2001. De plus, 36 % des sans-do-

micile sont au chômage et 33 % inactifs.

Dans les autres agglomérations de plus de

200 000 habitants, quatre sans-domicile

sur cinq sont chômeurs ou inactifs et seu-

lement un sur cinq en emploi ❶.

Les femmes sans domicile ont plus
souvent un emploi que les hommes

Dans l’agglomération parisienne, les fem-

mes sans domicile sont plus souvent en

emploi que les hommes (33 % contre 29 %)

et les étrangers francophones plus que les

Français (32 % contre 29 %). Ce taux d’em-

ploi des étrangers y est deux fois plus im-

portant que dans les agglomérations de

plus de 200 000 habitants de province.

Une autre spécificité de l’agglomération

parisienne concerne le taux d’emploi des

jeunes : 37 % des jeunes de moins de 30

ans ont un travail contre 31 % pour les

sans-domicile de 30 à 49 ans. En revanche,

dans les agglomérations de plus de

200 000 habitants en province, le taux

d’emploi des jeunes est inférieur à celui

des sans-domicile de 30 à 49 ans. Cette dif-

férence s’explique principalement par la

proportion de sans-domicile bacheliers ou

diplômés de l’enseignement supérieur,

plus élevée parmi les jeunes dans l’agglo-

mération parisienne (36 % contre 24 %).

Dans l’agglomération parisienne,

un sans-domicile sur trois a un emploi

Dans l’agglomération parisienne,

31 % des sans-domicile ont

un emploi, 36 % sont au chômage et

le tiers restant est inactif. En province,

seulement un sans-domicile sur cinq

travaille. Ils occupent des emplois

peu qualifiés et ont des conditions

de travail précaires. La moitié

des sans-domicile de l’agglomération

parisienne travaille à temps partiel

et deux cinquièmes d'entre eux

souhaitent travailler plus.

Les femmes et les étrangers sont

davantage concernés par

ces situations. Trois sans-domicile

au chômage sur cinq le sont depuis

plus de deux ans et un quart n’a

aucun revenu. Leurs démarches

pour trouver un emploi ne leur

permettent pas de décrocher

un entretien d’embauche.
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Un tiers des sans-domicile de l'agglomération parisienne ont un emploi
Répartition des sans-domicile selon le type d'activité (en %)

Agglomération parisienne
Agglomérations de plus

de 200 000 habitants de province

En emploi Chômeurs Inactifs Ensemble En emploi Chômeurs Inactifs Ensemble

Hommes 29 38 33 100 19 43 38 100

Femmes 33 34 33 100 18 36 46 100

Français 29 42 29 100 19 47 34 100

Etrangers 32 32 36 100 17 26 57 100

De 18 à 29 ans 37 40 23 100 18 45 37 100

De 30 à 49 ans 31 38 31 100 23 43 34 100

50 ans ou plus 22 29 49 100 11 29 60 100

Ensemble 31 36 33 100 18 41 41 100

Source : Insee, enquête auprès des personnes fréquentant les services d'hébergement ou de distribution de repas, 2012
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Par ailleurs, le taux d’activité des sans-

domicile entre 30 et 49 ans de l’agglomé-

ration parisienne (69 %) est nettement in-

férieur à celui de la population générale

(92 %), mais légèrement plus élevé que ce-

lui des sans-domicile de province (66 %). Il

atteint 77 % pour les jeunes de moins de

30 ans contre 70 % dans la population gé-

nérale, qui comprend une plus forte pro-

portion d’étudiants.

Les sans-domicile en emploi sont aussi

ceux qui ont les conditions de logement les

plus favorables : un sans-domicile sur deux

en logement géré par une association

travaille contre un sur cinq pour les sans-

domicile dormant dans la rue.

Des emplois peu qualifiés
essentiellement
dans le secteur privé hors association

Dans l’agglomération parisienne comme en

province, 95 % des sans-domicile en emploi

sont salariés ❷, dont les deux tiers travaillent

pour une entreprise ou des particuliers. Ils

sont seulement 13 % à travailler pour une

association et 2 % pour le centre d’héberge-

ment dans lequel ils dorment afin de payer

leur logement ou repas contre respective-

ment 21 % et 7 % en province. Par contre,

11 % sont salariés de la fonction publique

contre seulement 4 % en province.

Les sans-domicile en emploi comme l’en-

semble des sans-domicile sont très peu di-

plômés : deux tiers n’ont pas de diplôme

ou ont un diplôme inférieur au bac et par

conséquent occupent essentiellement des

emplois peu qualifiés. Dans l’aggloméra-

tion parisienne, quatre sans-domicile sur

dix sont ouvriers et trois sur dix employés.

C’est nettement plus qu’en population gé-

nérale (13 % et 26 %). En province, les pro-

portions de sans-domicile ouvriers et

employés sont inversées.

Dans l’agglomération parisienne, les hom-

mes sans domicile, qu’ils soient français ou

étrangers, occupent principalement des

postes d’ouvriers non qualifiés (36 %) ou

d’ouvriers du bâtiment (26 %) alors qu’en

province ils sont plus souvent employés de

l’hôtellerie ou de la restauration (40 %) et

plus rarement ouvriers non qualifiés (16 %).

Comme en province, les femmes sans do-

micile exercent pour près de la moitié

d’entre elles des métiers de services aux en-

treprises ou aux particuliers (agent d’entre-

tien, garde d’enfants, aide à domicile).

Un sans-domicile sur deux travaille
à temps partiel

Dans l’agglomération parisienne, l’ancien-

neté des sans-domicile dans l’emploi est

faible : trois sur cinq ont un emploi depuis

moins d’un an, à peine plus qu’en province.

Les sans-domicile de l’agglomération pari-

sienne sont plus souvent en emploi que ceux

des autres agglomérations de province de

plus de 200 000 habitants mais leurs condi-

tions d’emploi sont plus précaires. Parmi ceux

qui sont en emploi, 28 % n’ont pas de contrat

de travail, contre 15 % en province ❸. Les

étrangers sont les plus concernés : 35 % dans

l’agglomération parisienne et 17 % en pro-

vince n’ont pas de contrat de travail contre

respectivement 17 % et 15 % des Français. Les

sans-domicile en emploi sont tout de même

38 % à avoir un contrat à durée indéterminée

(41 % en province). Les emplois occupés

sont pour moitié à temps partiel (48 %). Mal-

gré cette forte proportion de sans-domicile à

temps partiel, seulement 9 % des sans-

domicile cumulent plusieurs emplois.

Comme en population générale, les fem-

mes sans domicile sont davantage concer-

nées par le travail à temps partiel que les

hommes. Dans l’agglomération parisienne

comme dans les autres agglomérations,

plus de trois femmes sans domicile actives

occupées sur cinq sont à temps partiel

contre deux hommes sur cinq. C’est beau-

coup plus qu’en population générale : 21 %

pour les femmes et 8 % pour les hommes.

➋ Plus de neuf sans-domicile en emploi sur dix sont salariés
Répartition des sans-domicile en emploi selon les caractéristiques sociodémographiques (en %)

Agglomération
parisienne

Agglomérations
de plus de 200 000 habitants

de province

Homme 56 66

Femme 44 34

Français 42 72

Etranger 58 28

De 18 à 29 ans 28 28

De 30 à 49 ans 55 59

50 ans ou plus 17 13

Pas de diplôme ou diplôme inférieur au bac 65 74

Bac professionnel, technologique ou général 16 10

Diplôme de l'enseignement supérieur 15 18

Indépendant 5 2

Salarié dont : 95 98

Etat, collectivité territoriale, hôpitaux 11 4

Secteur privé hors association 69 66

Association 13 21

Centre d'hébergement 2 7

Source : Insee, enquête auprès des personnes fréquentant les services dhébergement ou de distribution de repas, 2012
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Source : Insee, enquête auprès des personnes fréquentant les services d'hébergement ou de distribution
de repas, 2012

➌ 28 % des sans-domicile de l'agglomération parisienne
travaillent sans contrat
Caractéristiques des emplois des sans-domicile (en %)
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➍ Le sous-emploi concerne surtout les femmes
et les étrangers
Proportion d'actifs occupés en sous-emploi (en %)
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Source : Insee, enquête auprès des personnes fréquentant les services d'hébergement ou de distribution
de repas, 2012



De même, trois étrangers sans domicile

sur cinq sont à temps partiel contre trois

Français sur dix. Les jeunes sans domicile

de moins de 30 ans sont moins touchés par

le travail à temps partiel que les sans-

domicile de 30 à 49 ans (42 % contre 57 %).

En province, c’est l’inverse : 49 % des

sans-domicile de moins de 30 ans travail-

lent à temps partiel contre 41 % pour ceux

âgés de 30 à 49 ans.

Un sans-domicile sur cinq
en situation de sous-emploi

Dans l’agglomération parisienne, 18 % des

sans-domicile sont en situation de sous-

emploi, c’est-à-dire qu’ils travaillent à

temps partiel et souhaitent travailler plus

(15 % en province). Comme pour le travail à

temps partiel, les femmes et les étrangers

sont les plus concernés, et les jeunes moins

que leurs aînés de 30 à 49 ans ➍.

Leur situation vis-à-vis de l’emploi ne per-

met pas aux sans-domicile d’avoir des reve-

nus élevés : trois sans-domicile sur cinq

occupant un emploi ont perçu le mois pré-

cédant l’enquête moins de 900 € de reve-

nus liés au travail contre un sur deux en

province. En additionnant l’ensemble de

leurs revenus (revenus du travail et presta-

tions sociales) et ceux de leurs éventuels

conjoint et enfant(s), 87 % des sans-domicile

de l’agglomération parisienne ont perçu

moins de 1 500 €, soit en moyenne 600 € par

unité de consommation. En province, où les

revenus sont en moyenne plus faibles,

cette proportion est plus élevée (93 %).

Dans l’agglomération parisienne,
une personne sans domicile
au chômage sur quatre
n’a aucun revenu

Dans l’agglomération parisienne, 36 % des

sans-domicile sont au chômage. Les hommes

sont plus concernés que les femmes (38 %

contre 34 %). Les Français sont plus souvent

dans cette situation que les étrangers (42 %

contre 32 %), de même que les jeunes par rap-

port aux sans-domicile plus âgés (40 % pour

les moins de 30 ans contre 38 % pour les

30-49 ans). Deux sans-domicile sur trois au

chômage n’ont pas de diplôme ou ont un

diplôme inférieur au baccalauréat. Ceux qui

sont diplômés de l’enseignement supérieur

sont surreprésentés parmi les chômeurs.

En province, les hommes et les jeunes sont

également les plus concernés, mais les

étrangers plus que les Français. Les chô-

meurs y sont un peu plus nombreux

(41 %), mais leur chômage est de plus

courte durée : un chômeur sur deux l’est

depuis plus de deux ans contre trois sur

cinq dans l’agglomération parisienne. Le

chômage de longue durée concerne da-

vantage les hommes, les Français et les

personnes de 30 à 49 ans ➎.

Avant d’être au chômage, trois sans-

domicile sur quatre avaient un emploi. Pour

quatre sans-domicile sur cinq, leur dernier

Source : Insee, enquête auprès des personnes fréquentant les services d'hébergement ou de distribution de repas, 2012

➎ Les hommes restent plus longtemps au chômage que les femmes
Part des sans-domicile au chômage depuis plus de 2 ans selon leurs caractéristiques

sociodémographiques (en %)
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☛ Les revenus des sans-domicile
Les revenus du travail et le RSA sont les principales sources de revenus des sans-domicile (cf. tableau). Ces revenus sont très faibles : 27 % ont

moins de 400 € par mois et par unité de consommation et 21 % n’ont aucun revenu.

Parmi les sans-domicile qui ont un revenu, ceux qui sont accompagnés d’enfants ont généralement des ressources supérieures, souvent grâce au cumul

des revenus. Ainsi, plus de la moitié des personnes seules avec enfant(s) ayant un revenu perçoit les allocations familiales et deux-cinquièmes le RSA.

Toutefois, pour près de la moitié d’entre elles, leur revenu mensuel par unité de consommation ne dépasse pas 400 €. Seuls 39 % des couples avec en-

fant(s) touchent des allocations familiales mais 69 % ont un salaire. En revanche, un tiers des couples sans enfant n’a aucune ressource financière.

Un quart des sans-domicile percevant le RSA ont un emploi. Par ailleurs, deux tiers n’ont jamais perçu le RSA. Parmi ceux-ci, 81 % n’ont jamais

essayé d’obtenir le RSA, principalement parce qu’ils sont étrangers et en France depuis moins de 5 ans (75 %) ou parce qu’ils n’y ont pas droit pour

d’autres raisons (48 %). Pour les 19 % qui ont fait une demande, celle-ci n’a pas abouti à cause d’un manque de papiers pour finaliser leur dossier

(28 %) ou parce qu’ils n’y ont pas droit (27 %).
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Les revenus du travail et le RSA : principales sources de revenus des sans-domicile
Caractéristiques des revenus des sans-domicile selon leur situation familiale

Part
dans l'ensemble

des
sans-domicile

(en %)

Revenu mensuel par UC (en euros) Sources de revenus (en %)

Pas de
revenus

Moins
de 400

De 400
à moins
de 800

800
ou plus

Travail RSA
Allocations
chômage

AAH
Pension

de
retraite

Allocations
familiales

Aide d'une
association ou
d'un organisme

public

En couple avec enfant 13 18 39 34 9 69 12 7 3 n.s. 39 13

En couple sans enfant 4 36 26 28 10 33 29 n.s. n.s. n.s. 0 n.s.

Personne seule 65 22 23 32 23 42 30 9 8 6 1 12

Personne seule avec enfant 16 13 33 39 15 31 44 6 4 0 57 16

Personne seule avec de la famille 2 28 39 n.s. 33 36 n.s. n.s. 0 0 n.s. 33

Total 100 21 27 32 20 44 29 8 6 4 16 13

Lecture : parmi les couples avec enfant ayant un revenu, 69 % ont des revenus du travail et 39 % perçoivent des allocations familiales. La somme des parts des
différentes sources de revenus peut être supérieure à 100 % en raison des possibilités de cumul ; n.s. : non significatif.

Source : Insee, enquête auprès des personnes fréquentant les services d'hébergement ou de distribution de repas, 2012



emploi a duré plus de six mois. Pour ceux

dont le dernier emploi a duré moins de six

mois, ils ont majoritairement perdu cet

emploi suite à la fin d’un contrat à durée

déterminée ou d’une mission d’intérim.

Depuis qu’ils sont au chômage, 36 % des

sans-domicile ont occupé des emplois occa-

sionnels (contre 30 % en province). Un tiers

des sans-domicile de l’agglomération pari-

sienne au chômage et la moitié des provin-

ciaux ont pour principale source de revenus

le revenu de solidarité active (RSA). Les alloca-

tions chômage (16 %) constituent la

deuxième source de revenus quelle que soit

l’agglomération. Leurs revenus sont donc très

faibles : pour la moitié d’entre eux (55 % en

province), leur revenu par unité de consom-

mation est inférieur à 500 € par mois. Un chô-

meur sans domicile sur quatre dans

l’agglomération parisienne et seulement un

sur neuf en province n’a aucun revenu.

Les démarches pour la recherche
d’un emploi aboutissent peu

Dans l’agglomération parisienne comme

en province, trois sans-domicile sur quatre

recherchent un emploi. Ils effectuent leurs

démarches essentiellement auprès de

Pôle emploi, de l’Association pour l’emploi

des cadres (Apec) ou des missions locales

(63 %) ou avec l’aide de relations profes-

sionnelles ou personnelles (58 %). Cepen-

dant, les démarches effectuées ne

permettent pas de décrocher un entretien

d’embauche : plus de deux sans-domicile

sur trois n’ont reçu aucune convocation à

un entretien suite à leurs démarches.

Le coût du transport (35 %) et les frais de cor-

respondance et de communication (30 %)

sont les deux principaux freins cités par les

sans-domicile dans leur recherche d’emploi.

Moins de sans-domicile inactifs
dans l’agglomération parisienne
qu’en province.

Un sans-domicile sur trois de l’aggloméra-

tion parisienne est inactif. 30 % d’entre

eux ne sont pas autorisés à travailler (no-

tamment les demandeurs d’asile, sauf

dans des cas limités), 24 % se déclarent

comme chômeurs mais ne recherchent

pas d’emploi, 14 % sont invalides ou han-

dicapés, 11 % sont retraités. Les étran-

gers sont plus souvent inactifs que les

Français (36 % contre 29 %). L’inactivité

est plus fréquente chez les femmes étran-

gères (39 %) que chez les Françaises

(23 %). En province, la moitié des étrangers

sans domicile sont inactifs contre un tiers

des Français. L’inactivité des sans-domicile

croît avec l’âge : de 23 % parmi les jeunes

de moins de 30 ans, la part des inactifs

passe à 31 % parmi ceux âgés de 30 à 49

ans et 49 % parmi les 50 ans ou plus. La

moitié des jeunes de moins de 30 ans inac-

tifs ne sont pas autorisés à travailler, 21 %

sont au chômage et 11 % étudiants.

Ces sans-domicile n’ont pas toujours été inac-

tifs. Au cours de leur vie, deux sur trois ont

exercé une activité professionnelle de plus de

6 mois, un dixième a eu uniquement des acti-

vités professionnelles de moins de 6 mois et

un quart n’a jamais travaillé. Parmi ces der-

niers, deux sur cinq ont moins de 30 ans. Par-

mi ceux qui ont déjà occupé un emploi, 69 %

ont travaillé presque toujours régulièrement

au cours de leur vie et 40 % sont restés dans

leur dernière entreprise plus de 5 ans. Un inac-

tif sur quatre a perdu son dernier emploi de

plus de 6 mois suite à une rupture de contrat de

travail pour maladie ou invalidité et un sur

six suite à un licenciement. Quand ils travail-

laient, ils occupaient essentiellement des

postes d’employés (30 %) et d’ouvriers (29 %).

Parmi les principales sources de revenus

des inactifs, le RSA est en première posi-

tion (28 %), suivi du minimum vieillesse

(13 %), des revenus du travail du conjoint

(12 %) et de l’allocation adulte handicapé

(8 %). Dans l’agglomération parisienne,

deux sans-domicile inactifs sur sept (un sur

sept en province) n’ont aucun revenu et la

moitié a moins de 490 euros par mois de re-

venus par unité de consommation, en te-

nant compte de l’ensemble des revenus du

sans-domicile et de son éventuelle famille.

☛ Source et définitions
La présente étude apporte un éclairage sur les modes de vie des sans-domicile de l’aggloméra-

tion parisienne. En 2012, l’enquête auprès des personnes fréquentant les services d’héber-

gement ou de distribution de repas dite enquête Sans-domicile réalisée pour la première

fois en 2001 a été reconduite par l’Insee et l’Ined. L’enquête 2012 a été réalisée en deux parties,

une enquête auprès des personnes francophones c’est-à-dire ayant été capables de répondre

directement en français à l’enquêteur sans l’intermédiaire d’un interprète et un questionnaire

plus court traduit en quatorze langues pour les personnes non francophones du fait de leur

présence croissante parmi les usagers des services d’aide. L’exploitation, par l’Ined, des résul-

tats sur la population des sans-domicile non francophones est en cours au niveau national. La

présente étude porte uniquement sur le champ des personnes francophones.

Les structures, gérées par des organismes ou associations, comprennent les services suivants :

- les hébergements, hôtels ou centre d’hébergement collectif, haltes de nuit ;

- les distributions de repas (midi, soir ou petits-déjeuners) en intérieur ou en extérieur ;

- les lieux mobilisés de façon exceptionnelle en cas de grand froid (gymnases, salles municipales).

Les hébergements du dispositif national d’accueil (centres pour demandeurs d’asile et centres

provisoires d’hébergement) sont exclus du champ de l’enquête.

Le taux d’emploi est la part des sans-domicile qui occupent un emploi ; le taux d’activité est la

part des sans-domicile qui sont actifs, qu’ils occupent un emploi ou qu’ils soient au chômage.

L’agglomération parisienne correspond à l’unité urbaine de Paris. Le terme “province”

désigne dans l’étude les agglomérations de plus de 200.000 habitants de province.

L’unité de consommation (UC) est un système de pondération attribuant un coefficient à

chaque membre du ménage et permettant de comparer les niveaux de vie de ménages de

tailles ou de compositions différentes. L’échelle utilisée est la suivante :

- 1 UC pour le premier adulte du ménage ;

- 0,5 UC pour les autres personnes de 14 ans ou plus ;

- 0,3 UC pour les enfants de moins de 14 ans.

Insee Ile-de-Fr@nce Infos :
la Lettre d’information électronique

vous informe tous les mois
de l'activité de l'Insee Ile-de-France

www.insee.fr/ile-de-france

©
In

se
e

20
14Publication téléchargeable à partir du site Internet :

www.insee.fr/ile-de-france

ISSN
Commission paritaire
Code Sage

0984-4724
n° 2133 AD

I1442552

Dépôt légal : 1 semestre 2014er

Directrice de la publication -
Comité de rédaction -
Chef de projets -
Rédactrice en chef -
Conception graphique -
Maquette -
Impression -

Sylvie Lagarde
Patrick Hernandez

François Dubujet
Christèle Rannou-Heim

PAO Insee Ile-de-France
Nathalie Droux - Nicolas Renaud

Jouve

Institut National de la Statistique
et des Etudes Economiques
Direction régionale d’Ile-de-France
1, rue Stephenson
78188 Saint-Quentin-en-Yvelines cedex

☛ Pour en savoir plus
Chausse M.-L., Labrador J., Pierre-Marie

E., Roger S. : « Les sans-domicile dans l'ag-

glomération parisienne : une population en

très forte croissance », Insee Ile-de-France

à la page, n° 423, juin 2014.

Duée M., Yaouancq F. : « Les sans-domicile

et l’emploi : des emplois aussi fragiles que

leurs conditions de vie », Insee Première,

n° 1494, avril 2014.

Chamboredon H., Debras B, Thiery P. :

« Dans l’agglomération parisienne, un

sans-domicile sur trois déclare avoir un em-

ploi », Insee Ile-de-France à la page, n° 241,

septembre 2004.

- 4 -


